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Introduction

Depuis cinquante ans, le monde a profondément changé. L'Europe a changé. La France a changé. EDF, elle, ne change pas. Ce bastion de l'économie monopolistique à la française semble invulnérable. Pourquoi et comment le grand électricien français parvient-il à rester cette forteresse arrogante et inexpugnable que les anathèmes répétés de Bruxelles ne semblent pas entamer ? C'est ce que nous allons nous appliquer à montrer à travers ce livre.




Pendant longtemps des économistes ont savamment démontré les vertus du monopole pour les activités en réseau. Selon eux, ces dernières constituaient ce qu'on appelle des « monopoles naturels ». Les coûts d'entrée et de
sortie étaient si élevés que nul autre que le monopole ne pouvait servir les usagers. En augmentant, les rendements du monopole s'amélioraient et les prix devaient décroître. Il était donc économiquement logique et souhaitable qu'une seule entreprise occupe le marché. Ces théories très orientées ont tenu lieu de pensée économique unique pendant plus de trente ans, à l'issue de la Seconde Guerre mondiale, y compris aux États-Unis. Il a fallu attendre la fin des années 1980 pour voir le président Carter ouvrir des marchés comme celui du transport aérien, puis tous les autres.

Qui aujourd'hui voudrait en revenir au monopole sur tous les marchés qui se sont ouverts depuis trente ans ? Grâce à la concurrence, les prix ont baissé partout dans le monde. L'offre s'est élargie et les opportunités de consommation se sont multipliées. Depuis quelques années, une sorte de religion anti-consommation se développe pourtant, notamment en France. Inspirées des utopies soixante-huitardes, fortement teintées de bien-pensance aseptisée et politiquement correcte, des voix s'élèvent pour réclamer « la fin du marché roi », voire « la fin de la société de
consommation ». Mais ces dénonciations idéalistes assises sur le rêve du retour à un pseudo-âge d'or primitif sont le fait des plus fortunés. La dé-consommation et la décroissance sont des idées à la mode, des fantasmes commodes pour dîners parisiens bobos.

C'est faire bien peu de cas des Français, les plus nombreux, dont le pouvoir d'achat est en berne. Non, en dépit des invectives des nostalgiques des différents totalitarismes qui ont tant fait souffrir l'humanité au XX e siècle, la concurrence est un phénomène naturel. Il est évident que les biens ne font pas le bonheur, mais il est non moins évident que les hommes sont plus heureux depuis qu'ils bénéficient de l'eau courante, de moyens de communication et de transport performants, de sécurité, etc. Ce n'est pas par hasard si l'accroissement formidable du niveau de vie (que l'on se souvienne de celui de nos aïeux au début du XX e siècle !) coïncide avec celui de l'économie de marché. C'est l'entrepreneuriat, la liberté d'entreprendre, de s'enrichir, en un mot la concurrence, qui a permis ces progrès. Les consommateurs plébiscitent la variété et la diversité du marché. Cette diversité engendre l'émulation des producteurs et
l'innovation. Le monopole, au contraire, favorise la création de ce que les économistes appellent une rente (le producteur vend plus cher ses produits que s'il était en concurrence, et garde la différence pour lui !) et ralentit l'introduction des innovations.




Le cas d'EDF est emblématique à cet égard. Le monopole dont elle a longtemps joui n'a pas tenu toutes ses promesses, c'est le moins que l'on puisse dire. Il n'a pas permis de faire baisser les prix durablement, au point que les tarifs régulés pourraient augmenter de 24 % en cinq ans, comme l'annoncent certaines indiscrétions1. Corrigée de l'inflation prévisible, la hausse des prix serait de 15 % environ. Les nouveaux dirigeants du groupe public réclament de la visibilité. EDF a immédiatement démenti les informations publiées dans la presse économique mais rappelle tout de même que l'investissement nécessaire pour adapter l'outil nucléaire est de l'ordre de 24 milliards d'euros. Cette information a déjà valeur d'aveu… Confronté aux contraintes d'un calendrier
législatif désormais très rapide, le nouveau président d'EDF et ses équipes jouent leur va-tout. Ils avancent que les prix de l'électricité ont baissé de 40 % après la construction du parc nucléaire dans les années 1970 et 1980. Nous verrons dans ce livre qu'EDF n'a pourtant rendu qu'une part marginale de l'avantage nucléaire aux Français.

On garde à l'esprit le départ de M. Gadonneix de la présidence d'EDF pour avoir demandé à l'État-actionnaire une augmentation de 20 % des tarifs régulés sur trois ans. Comme l'écrivait le site Rue89 le 11 juillet 2009 : « Pierre Gadonneix a sans doute de nombreuses qualités, mais il lui manque une petite case pourtant utile quand on dirige un groupe public : la case politique. » Dans le cas d'EDF la cosmétique est essentielle. Résumons-nous : EDF dispose seule de la rente nucléaire financée en grande partie avec l'argent des contribuables-usagers et contrôle le circuit de production et de distribution de l'électricité en France, grâce à ses filiales qui remontent de confortables bénéfices vers le haut. Mieux, EDF contrôle les prix. Quand une entreprise contrôle la production et les volumes de production et
qu'elle contrôle en même temps la distribution, soit directement soit indirectement, elle dispose d'un pouvoir de marché inattaquable. Les consommateurs savent maintenant qu'ils doivent attendre une augmentation du prix de l'électricité dans les années qui viennent, à moins que…

Dans les coulisses, les dirigeants d'EDF multiplient les pressions et mobilisent leurs puissants moyens de « conviction » pour retarder ou amender en leur faveur le projet de réforme du marché de l'électricité qui devait arriver devant le Parlement au début 2010. Ils lui demeurent hostiles. Ce projet doit permettre aux concurrents d'EDF d'accéder à une partie de la production nucléaire du groupe public à des prix régulés. Il a pour but de favoriser la concurrence sur un marché dominé à plus de 90 % par EDF et de mettre ainsi la France en conformité avec ses engagements communautaires. En arrivant à la présidence de l'entreprise, Henri Proglio, le successeur de Pierre Gadonneix, avait averti que, sans le nucléaire, « la boîte ne valait rien ». Dans une déclaration au journal Les Échos du 23 novembre 2009, il estimait : « C'est une question de survie… » et
avertissait : « Si c'était pour faire ça, ce n'était pas la peine de me nommer ! »

On connaît la chanson ! Comment d'ailleurs interpréter les déclarations du député François-Michel Gonnot, élu UMP du département de l'Oise, quand il affirme à l'AFP pour justifier le report du débat sur l'électricité que « le calendrier parlementaire ne permettait pas de faire grand-chose avant les élections régionales » ? Encore un aveu : quel genre de décision n'est pas bonne à annoncer avant des élections, si ce n'est une hausse des tarifs ? Pour l'instant, l'omerta prévaut concernant cette question. La grande entreprise nationale entretient un réseau de soutiens recrutés chez les parlementaires, les élus de tout poil, les économistes et de façon générale les décideurs et les relais d'opinion. La vérité de cette agitation est malheureusement plus brutale : l'État n'a pas de position arrêtée sur la question du monopole et reste sous influence de la pensée officielle du grand électricien. La nomination de M. Proglio en est à elle seule la preuve politique. Comment le dirigeant de Veolia est-il arrivé à la présidence d'EDF ? Ses relations personnelles et amicales avec l'actuel ministre de l'Environnement et du
Développement durable ont pu jouer. Mais M. Proglio connaît aussi le président Sarkozy. Il parvient même à faire la synthèse entre le chef de l'État et le Secrétaire général de la CGT, sans qui rien n'est possible à EDF. L'entreprise, on le sait, est cogérée par la direction et par son syndicat historique. À l'Élysée, M. Raymond Soubie, le conseiller social du président, règle le ballet politique et social entre l'exécutif et le mouvement social. En coulisse, tous les acteurs se seraient mis d'accord sur un Yalta de l'énergie en France. EDF garderait la main sur le nucléaire et chercherait à obtenir des compensations pour fournir des quantités très limitées de son électricité d'origine nucléaire à la concurrence, et in fine, la filière nucléaire tout entière passerait sous la coupe du grand électricien. Emporté par des accents keynésiens depuis la crise financière de 2009, Nicolas Sarkozy aurait ainsi rejoint Bernard Thibault dans sa logique du tout public et du tout monopole pour le marché de l'électricité. Tout se réglerait en coulisse, entre initiés.

Mais il reste un cocu : on ne sait d'ailleurs s'il faut l'appeler usager, client, consommateur ou créancier. Noyé dans le flou des politiques
tarifaires, particuliers et entreprises sont, dans le cas d'EDF, confrontés à une situation inédite. Alors que la transparence sur les prix est devenue une exigence légitime des consommateurs, l'usager d'EDF est dépourvu pour comprendre les tarifs qui lui sont proposés, ou plutôt imposés.




Ce livre se place délibérément du côté du consommateur. Non par fantaisie, mais parce qu'il s'agit du seul parti pris légitime. L'objet d'une entreprise comme EDF devrait être de fournir un service fondamental et indispensable au public dans les meilleures conditions, sans objectif mercantiliste. On peut accepter l'idée que l'entreprise EDF se ménage les moyens de sa croissance, notamment dans la bataille internationale qui se joue entre grands fournisseurs d'énergie, mais, dans ces conditions, il faut aussi accepter que la concurrence joue sincèrement sur le marché français. Accepterait-on en effet que des compagnies de train étrangères viennent desservir les villes françaises sans que nous, Français, soyons en mesure de leur faire concurrence sur leur propre marché ? C'est pourtant plus ou moins ce qui se passe aujourd'hui, de
façon inversée, quand EDF part à la conquête de marchés étrangers tout en verrouillant son monopole en France.

La situation actuelle pose évidemment la question du rôle de l'État. L'État doit-il défendre les intérêts des citoyens consommateurs ou ceux de SON entreprise ? La réponse est ici dans la question. EDF cotée en bourse est la propriété de l'État à plus de 80 %. Le vieux débat sur le partage de la richesse reste d'actualité : qui doit être riche ? L'État ou les citoyens ? Qui doit profiter des investissements financés grâce à nos impôts ? À vous de vous faire une idée.
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